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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
1-1 Introduction

La demande de soumissions et de contrat subséquent compte sept (7) parties ainsi que des
annexes comme suit :

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions,

clauses et conditions relatives à la demande de soumissions.  On y précise
qu'en présentant une soumission, le soumissionnaire s'engage à respecter les
clauses et conditions énoncées dans toutes les parties de la demande de
soumissions;

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires
les instructions pour préparer leurs soumissions;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle
se déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit
répondre dans la soumission, s'il y a lieu, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations : comprend les attestations à fournir;
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences :

comprend des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent
répondre;

Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui
s'appliqueront à tout contrat subséquent.

Les annexes comprennent le Besoin, la Base de paiement et autres annexes.  

1-2 Sommaire
1. L’énoncé des travaux est:

a. Fournir des biens et des services applicables à l'atténuation des risques de pollution
visant le navire Dominion 1 dans le cadre de l'Intervention environnementale du
MPO/GCC, conformément à l'énoncé des travaux joint à l'annexe A et à la Base de
paiement jointe à l'annexe B.

b. Effectuer tous les travaux imprévus et approuvés qui ne sont pas mentionnés au
paragraphe a. Ci-dessus.

2. Période des travaux - marine
 Les travaux doivent débuter et prendre fin comme suit:

Début : 25 Mars 2013;
Fin : 26 Avril 2013.

En présentant une soumission, le soumissionnaire confirme qu'il a suffisamment de
matériel et de ressources humaines affectées ou disponibles et que la période de travail
ci-dessus permettra de terminer les travaux prévus ainsi qu'une quantité raisonnable de
travaux imprévus.
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3. Code de conduite
Conformément à l'article 01 des instructions uniformisées 2003 et 2004, les
soumissionnaires doivent fournir une liste complète de tous les individus qui sont
actuellement administrateurs du soumissionnaire.  De plus, chacun des individus inscrits
sur la liste peut être tenu de remplir un formulaire de Consentement à la vérification de
l'existence d'un casier judiciaire et documentation connexe, tel que déterminé par la
Direction des enquêtes spéciales, Direction générale de la surveillance.

4. Compétences du soumissionnaire:
Les soumissionnaires doivent fournir les renseignements suivants avec leur proposition:
(a) Les détails des compétences du soumissionnaire, la façon dont il se conformera

aux exigences obligatoires et comment il prévoit livrer les produits et services
demandés. 

(b) Les détails des plans d'intervention d'urgence environnementale et les procédures
de gestion des déchets.

(c) Les détails de la formation formelle environnementale réalisée par les employés.

5. Stratégie de sélection des fournisseurs
Dans le cadre de ces travaux, la stratégie de sélection des fournisseurs se limitera aux
fournisseurs du Canada, conformément à la politique relative à la construction, au
réaménagement, à la réparation et à la modernisation (19-12-1996), sous réserve des
dispositions de l'Accord sur le commerce intérieur. Ces travaux sont exemptés des
dispositions de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), chapitre 10, annexe
1001.2b, alinéa 1, et de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation mondiale du
commerce (OMC-AMP), annexe 4.

1-3     Compte rendu
Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu
sur les résultats de la demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la
demande à l'autorité contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception de
l'avis les informant que leur soumission n'a pas été retenue. Le compte rendu peut être
fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2-1 Instructions, clauses et conditions uniformisées
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et
conditions uniformisées d'achat  

(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditio
ns-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les
instructions, les clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les
clauses et les conditions du contrat subséquent.

Le document 2003, 2012-11-19 Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait
partie intégrante.

2-2 Présentation des soumissions
Les soumissions doivent être présentées au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit
indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

2-3 Demandes de renseignements - en période de soumission
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées à l'autorité contractante
au moins trois (3) jours civils avant la date de clôture.  Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de
la demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer
chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre
avec exactitude.  Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère
exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article
pertinent.  Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion
absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements na
pas un caractère exclusif.  Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut
demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et
permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires.  Le Canada peut ne
pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de
les diffuser à tous les soumissionnaires. 
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2-4 Lois applicables
1. Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur dans

Colombie-Britannique _______________________ et les relations entre les parties
seront déterminées par ces lois.

2. À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une
province ou d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur
soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du
territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire
canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

2-5 Conférence des soumissionnaires 
Une réunion des soumissionnaires se déroulera au terminal de Cowichan Bay, Cowichan
Bay (Colombie-Britannique), le 4 Mars 2013. La réunion commencera à 10 h le long du
navire.  Dans le cadre de la conférence, on examinera la portée du besoin précisé dans la
demande de soumissions et on répondra aux questions qui seront posées.  Il est
recommandé que les soumissionnaires qui ont l'intention de déposer une soumission
assistent à la conférence ou y envoient un représentant. 

Les soumissionnaires sont priés de communiquer avec l'autorité contractante avant la
conférence pour confirmer leur présence.  Ils devraient fournir à l'autorité contractante,
par écrit, une liste des personnes qui assisteront à la conférence et des questions qu'ils
souhaitent y voir abordées, au moins 2 (deux) jours ouvrables avant la conférence.

Toute précision ou tout changement apporté à la demande de soumissions à la    suite de
la conférence des soumissionnaires sera inclus dans la demande    de soumissions, sous la
forme d'une modification.  Les soumissionnaires    qui ne participeront pas à la
conférence pourront tout de même présenter une soumission.

2-6 Visite du navire (obligatoire)
Il est obligatoire que le soumissionnaire, ou un représentant de ce dernier, est tenu de
visiter les lieux d'exécution des travaux. Des dispositions ont été prises pour la visite des
lieux le 4 Mars 2013  à 10 h 30 lieu le Cowichan Bay Terminal, Cowichan Bay,
Colombie-Britannique. 

Les soumissionnaires doivent communiquer avec l'autorité contractante au plus tard de
vingt-quatre (24) heures avant la visite prévue pour confirmer leur présence et fournir le
nom de la ou des personnes qui assisteront à la visite. Les soumissionnaires devront
signer une formule de présence. Les soumissionnaires devraient confirmer dans leur
soumission qu'ils ont assisté à la visite. Aucun autre rendez-vous ne sera accordé aux
soumissionnaires qui ne participeront pas à la visite ou qui n'enverront pas de
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représentant, et leur soumission sera jugée irrecevable. Toute précision ou tout
changement apporté à la demande de soumissions à la suite de la visite des lieux sera
inclus dans la demande de soumissions, sous la forme d'une modification.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3-1 Instruction pour la préparation des soumissions
3-1.1 Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections

distinctes, comme suit:
Section I: Soumission de gestion ( 1 copie) 
Section II: Soumission financière ( 1 copie) 
Section III: Attestations ( 1 copie)  

En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le
libellé de la copie papier l'emportera sur celui de la copie électronique.

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être
indiqué dans une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation
décrites ci-après pour préparer leur soumission :

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de

soumissions:

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères
fédéraux prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux
dans le processus d'approvisionnement Politique d'achats écologiques                          
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-poli
cy-fra.html).

Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient :
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres

certifiées provenant d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30
% de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc,
recto-verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches
ni reliure à anneaux.
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Section I : Soumission de gestion
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur
compréhension des exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer
comment ils répondront à ces exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur
capacité et décrire l'approche qu'ils prendront de façon complète, concise et claire pour
effectuer les travaux.

Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la
feuilles de renseignements sur les prix identifiés à l'article B4.

Section III: Attestions 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

3-2 Tableaux des livrables
3-2.1 Liste de contrôle des livrables obligatoires

Nonobstant les exigences touchant les livrables mentionnés ailleurs dans cette demande
de soumission et dans ses spécifications techniques connexes, voici les seuls livrables
obligatoires qui doivent être présentés avec les documents de la soumission au moment
de la fermeture des soumissions. Les éléments suivants sont obligatoires et le
soumissionnaire doit présenter chacun d’eux pour que sa soumission soit jugée recevable.

Programme de contrats fédéraux remplie et signée selon l’article
5-3.1 

2

Code de conduite et attestations selon l’article 1-2.3 et 5-2.1
Fournir une liste complète de tous les individus qui sont
actuellement administrateurs du soumissionnaire.

1
Section III    Attestations

Feuilles de renseignements sur les prix dûment remplies selon
l’article B4

1
Section II     Soumission financière

Document d’appel d’offres, partie 1, page 1 remplie et signée;1
Section I      Soumission de gestion

Rempli
et joint

DescriptionÉlé- ment
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3-2.2 Liste de contrôle des livrables appuyer
Si les renseignements suivants qui viennent appuyer la soumission ne sont pas présentés
avec la soumission, l’autorité contractante en fera la demande au plus bas
soumissionnaire , et ils devront être fournis dans un délai de vingt-quatre (24) heures
suivant la demande écrite:

Attestations pour le Code de conduite - Consentement à la
vérification de l’existence d’un casier judiciaire, l’article
1-2.3 et 5-2.1, Attestation, Formulaire de consentement liée

1
Section III    Attestations

Représentants de l'entrepreneur selon l’article 5.44
Liste des sous-traitants (s'il y en a) selon l’article 6-93

Preuve de conformité aux règles de la Commission des
accidents du travail, selon l’article 6-3

2

Modifications des lois applicables (s'il y en a) selon l’article
2-4

1
Section II  Soumission financière

Mesures de sécurité pour l’approvisionnement en carburant
et débarquement du carburant, selon l’article 6-6

2
Preuve d’attestation de soudure, selon l’article 6-41

Section I   Soumission de gestion

Doit être
achemin

é à la
demande
de l’AC

Rempli et
joint

DescriptionÉlé-
ment
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3-2.3 Liste de contrôle des livrables supplémentaires 
Les informations suivantes, qui viennent appuyer la soumission, mai être demandée par
l'autorité contractante, à partir du soumissionnaire et elle doit être prévue dans les 5 jours
ouvrables suivant la demande écrite:

Soit une preuve d'assurance requise par l'annexe C ou une
lettre selon l'article 6-8.

3

Preuve d’une convention collective valide ou d’un autre
instrument adéquat couvrant la période des travaux, selon
l’article 6-5

2
États financiers et l'information, selon l'article 6-21

Section II  Financial Bid

Les détails de la formation formelle environnementale
réalisée par les employés, selon l’article 6-7

3

Les détails des plans d'intervention d'urgence
environnementale et les procédures de gestion des déchets,
selon l’article 6-7

2

Les détails des compétences du soumissionnaire, la façon
dont il se conformera aux exigences obligatoires et comment
il prévoit livrer les produits et services demandés.

1
Section I   Technical Bid

Doit
être

achemi
né à la
deman
de de
l’AC

Rempli et
joint

DescriptionÉlé-
ment
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION
4-1 Procédures d'évaluation

Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de
soumissions incluant la conformité des attestations obligatoires et les tableaux des
livrable détaillés aux parties 5 et 6 . Toute information supplémentaire à l’appui de la
soumission seront demandés au besoin par l’autorité contractante, tel que précisé à la
partie 6. Seules les soumissions qui respectent toutes les exigences obligatoires et la
présentation d'informations complémentaires acceptables dans le délai précisé seront
jugées recevables.

4-2 Méthode de sélection
4-2.1 Travaux imprévus et prix d'évaluation

Dans tout contrat de radoub, de réparation ou de carénage de navires, des travaux
imprévus s'imposeront après que le navire et son équipement auront été ouverts et
inspectés. Le coût anticipé pour les travaux doit être inclus dans l'évaluation des
soumissions. Le coût total global sera calculé en incluant un nombre estimatif
d'heures-personnes additionnelles (et(ou) la quantité de matériel) multiplié par un tarif
d'imputation horaire ferme pour la main-d'oeuvre, et ajouté au prix ferme pour les
travaux.

Le coût total global appelé «  prix d'évaluation  » sera utilisé pour évaluer les
soumissions. Le travail estimé sera basé sur l'expérience historique et il n'y a aucun
montant minimal ou maximal pour les travaux imprévus, pas plus qu'il n'y a de garantie
relative à ces travaux.

4-2.2 Méthode de sélection
Une soumission doit respecter toutes les exigences de la demande de soumissions pour
être déclarée recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera
recommandée pour attribution d'un contrat.

4.3 Dépouillement public des soumissions 
Une ouverture publique aura lieu à 1230 rue Gouvernement, Victoria, (C-B), à 14h30  à
la date indiquée sur la page 1 du présent document de la clôture des soumissions.
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS
5-1 Général

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations
exigées et la documentation connexe. Le Canada déclarera une soumission non recevable
si les attestations exigées et la documentation connexe ne sont pas remplies et fournies tel
que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires
durant la période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après
l'attribution du contrat. L'autorité contractante aura le droit de demander des
renseignements supplémentaires pour s'assurer que les soumissionnaires respectent les
attestations avant l'attribution d'un contrat.  La soumission sera déclarée non recevable si
on constate que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment ou non.  Le
défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande de renseignements
supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que la soumission sera
déclarée non recevable.

5-2 Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat

5-2.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste, en son nom et en celui de ses
affiliés, qu'il respecte la clause concernant le Code de conduite et attestations, des
instructions uniformisées. La documentation connexe mentionnée ci-après aidera le
Canada à confirmer que les attestations sont véridiques.  En présentant une soumission, le
soumissionnaire atteste être informé, et que ses affiliés sont informés, du fait que le
Canada pourra demander d’autres informations, attestations, formulaires de consentement
et éléments prouvant son identité ou son éligibilité.  Le Canada pourra aussi vérifier tous
les renseignements fournis par le soumissionnaire, incluant les renseignements relatifs
aux actions ou condamnations précisées aux présentes en faisant des recherches
indépendantes, en utilisant des ressources du gouvernement ou en communiquant avec
des tiers.  Le Canada déclarera une soumission non recevable s'il constate que  les
renseignements demandés sont manquants ou inexacts, ou que les renseignements
contenus dans les attestations précisées aux présentes s'avèrent être faux, à quelque égard
que ce soit, après vérification par le Canada. Le soumissionnaire et ses affiliés devront
également demeurer libres et quittes des actions ou condamnations précisées aux
présentes pendant la période de tout contrat découlant de cette demande de soumissions.

Les soumissionnaires qui sont incorporés, incluant ceux soumissionnant à titre
d’entreprise en coparticipation, doivent fournir avec leur soumission ou le plus tôt
possible après le dépôt de celle-ci la liste complète des noms de tous les individus qui
sont actuellement administrateurs du soumissionnaire.  Les soumissionnaires
soumissionnant à titre d’entreprise à propriétaire unique, incluant ceux soumissionnant
dans le cadre d’entreprise en coparticipation, doivent fournir le nom du propriétaire avec
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leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-ci. Les soumissionnaires
soumissionnant à titre de sociétés, sociétés de personnes, entreprises ou associations de
personnes n’ont pas à fournir de liste de noms. Si les noms requis n’ont pas été fournis
par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie.  À défaut de
fournir ces noms dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.  Fournir
les noms requis est une exigence obligatoire pour l’attribution d’un contrat.

Le Canada peut, à tout moment, demander à un soumissionnaire de fournir des
formulaires de consentement dûment remplis et signés (Consentement à la vérification de
l’existence d’un casier judiciaire - PWGSC-TPSGC 229)
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html) pour toute
personne susmentionnée, et ce dans un délai précis. À défaut de fournir les formulaires de
consentement dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.

5-3 Attestations additionnelles exigées avec la soumission
Les attestations énumérées ci-dessous devraient être fournies avec la soumission mais
elles peuvent être remplies et fournies plus tard.  Si l'une de ces attestations n'est pas
remplie ou fournie tel que demandé, l'autorité contractante en informera le
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux exigences.  Le défaut de
répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer aux exigences dans
les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.
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5-3.1 Programme de contrats fédéraux - plus de 25 000$ et moins de 200 000$
Les fournisseurs qui sont assujettis au Programme de contrats fédéraux (PCF) et qui ont
été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et Développement
des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du
gouvernement fédéral au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l’État
pour les demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs
non admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce qu'ils se
sont retirés volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif
à moins de 100 employés. Toute soumission présentée par un entrepreneur non
admissible, y compris une soumission présentée par une coentreprise dont un membre est
un entrepreneur non admissible, sera déclarée non recevable.

Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la
coentreprise, atteste comme suit sa situation relativement au PCF :

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

A.(  )  n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à
temps plein ou à temps partiel permanents et/ou temporaires, ayant travaillé 12
semaines ou plus au Canada;

B.(  )  n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi
sur l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

C.(  )  est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés
ou plus à temps plein, ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant
travaillé 12 semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro
d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des contrats de
200 000 $ ou plus.

D.(  )  n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC et possède un numéro
d'attestation valide, à savoir le numéro : __________ .

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.

____________________________________________________________________
Signature Nom Titre                             Date

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

F1802-120005/A xlv151

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

F1802-120005 XLV-2-35119

Part - Partie 2 of - de 2  /  Page 14 of - de 31



PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES
ET AUTRES EXIGENCES

6-1 Non utilisé  - Exigences relatives à la sécurité

6-2 Capacité financière
Clause du guide des CCUA A9033T Capacité financière 2012-07-16

6-3 Indemnisation des accidents du travail - Lettre d’attestation de régularité
Il est obligatoire que le compte du soumissionnaire auprès de la Commission des
accidents du travail provinciale concernée soit en règle.

Avant l’attribution du contrat et dans un délai de vingt-quatre (24) ouvrables à compter de
la date de réception d’un avis écrit de l’autorité contractante,  le soumissionnaire  doit
présenter un certificat ou une lettre d’attestation de régularité délivrée par la Commission
des accidents du travail concernée. Le défaut de fournir ce document rendra la soumission
irrecevable.

6-4 Certification relative au soudage
1. Le soudage doit être effectué par un soudeur approuvé par le Bureau canadien du

soudage selon les exigences des normes suivantes de l’Association canadienne de
normalisation (CSA) :
 a. CSA W47.1-03 (R2008), Certification des compagnies de soudage par fusion de

l'acier  (minimum niveau 2.1 de la division);  et

b. CSA W47.2-M1987 (R2008), Certification des compagnies de soudage par fusion
de l’aluminium (minimum le niveau 2.1 de la division);

2. Avant l'attribution du contrat et dans les vingt quatre (24) heures suivant la demande
écrite de l'autorité contractante, le soumissionnaire  doit montrer qu'il possède la
reconnaissance de sa qualification en matière de soudage.

6-5 Convention collective valide
Lorsque le soumissionnaire est lié par une convention collective ou par un autre
instrument adéquat à ses travailleurs syndiqués ou à leur effectif, ladite convention
collective ou ledit instrument doit être valide pour la durée de la période proposée de tout
contrat subséquent. Avant l’attribution du contrat et dans un délai de cinq (5) jours
ouvrables à compter de la date de réception d’un avis écrit de l’autorité contractante, le
soumissionnaire  doit fournir la preuve de cette convention collective ou de tout autre
instrument adéquat.
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6-6 Mesures de sécurité pour l’approvisionnement en carburant et débarquement du
carburant 
L’approvisionnement en carburant et le débarquement du carburant des navires du
Canada devront être effectués sous la supervision d’un superviseur possédant la
formation et l’expérience nécessaires à de telles opérations. 

Avant l'attribution du contrat et dans les 24 heures suivant la notification écrite par
l'autorité contractante, le soumissionnaire  doit fournir le détail de ces mesures de sécurité
pour l’approvisionnement en carburant et le débarquement du carburant, ainsi que le nom
et le nombre d’années d’expérience de la personne chargée de cette activité. 

6-7 Protection de l’environnement
Avant l’attribution du contrat et dans un délai de cinq (5) jours ouvrables à compter de la
date de réception d’un avis écrit de l’autorité contractante, le soumissionnaire doit
présenter les détails de ses plans d'intervention d'urgence environnementale, des
procédures de gestion des déchets et / ou de formation environnementale formelle
entreprise par ses salariés. En outre, le soumissionnaire doit soumettre des échantillons de
ses processus et procédures relatives à l'achèvement des travaux.

6-8 Exigences en matière d'assurance
Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances
autorisé à faire des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un
contrat à la suite de la demande de soumissions, peut être assuré conformément aux
exigences en matière d'assurance décrites à l'annexe C.

Si l’information n’est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera
le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut
de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer à l’exigence dans
les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

6-9 Liste des sous-traitants proposés
Lorsque la soumission comprend le recours à des sous-traitants pour l'exécution des
travaux, le soumissionnaire s'engage, à la demande de l'autorité contractante, à fournir
une liste de tous les sous-traitants, y compris une description des articles à acheter, une
description des travaux à exécuter et l'emplacement où ces travaux seront exécutés.  La
liste ne devrait pas comprendre l'achat d'articles et de logiciels du commerce, et des
articles et du matériel standard fabriqués habituellement par les fabricants dans le cours
normal de leurs affaires ou la fourniture des services connexes qui peuvent
habituellement faire l'objet de sous-traitance dans le cadre de l'exécution des travaux (p.
ex. La sous-traitance évaluée à moins de 1000.00 $.

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

F1802-120005/A xlv151

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

F1802-120005 XLV-2-35119

Part - Partie 2 of - de 2  /  Page 16 of - de 31



PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la
demande de soumissions et en font partie intégrante.

1 Énoncé des travaux
L'entrepreneur doit:
 a. Fournir des biens et des services applicables à l'atténuation des risques de pollution

visant le navire Dominion 1 dans le cadre de l'Intervention environnementale du
MPO/GCC, conformément à l'énoncé des travaux joint à l'annexe A et à la Base de
paiement jointe à l'annexe B.

 b. Effectuer tous les travaux imprévus et approuvés qui ne sont pas mentionnés au
paragraphe a. Ci-dessus.

2.1 Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un
titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat  

(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditio
ns-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada.

2.2 Conditions générales
2030 (2012-11-19) Conditions générales - besoins plus complexes de biens, s'appliquent
au contrat et en font partie intégrante (À l’exception de la section 26 qui est annulée dans
sa totalité).

2.3 Conditions générales supplémentaires
1029 (2010-08-16), Réparation des navires, excluant l’article 8, s'appliquent au contrat et
en font partie intégrante.

3 Non utilisé - Exigences relatives à la sécurité

4 Période des travaux - marine
1. Les travaux doivent débuter et prendre fin comme suit :

Début : 25 Mars 2013;
Fin : 26 Avril 2013.
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2. L’entrepreneur confirme qu’il a suffisamment de matériel et de ressources humaines
affectées ou disponibles et que la période de travail ci-dessus permettra de terminer
les travaux prévus ainsi qu’une quantité raisonnable de travaux imprévus.

5 Responsables
5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est: 
Gregory Anstey, Chef d’équipe
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Région du Pacifique,  Approvisionnements, marine
401-1230 rue Government
Victoria, C-B, V8W 3X4
Téléphone : 250-363-0088 Télécopieur : 250-363-3960
Courriel : gregory.anstey@pwgsc-tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat et toute    modification doit
être autorisée, par écrit, par l'autorité contractante.  L'entrepreneur ne doit pas effectuer de
travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des
demandes ou instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité
contractante.

5.2 Responsable technique
Le responsable technique pour ce contrat est: 

Daniel Reid 
Senior Response Officer - Victoria 
CCG Environmental Response (Pacific)
Fisheries and Oceans Canada
ENVIRONMENTAL RESPONSE 
4260 Inglis Drive 
Richmond, British Columbia  V7B 1L7 
Téléphone:  250 363 3841 Facsimile:250 363 3076
Courriel: Daniel.Reid@dfo-mpo.gc.ca

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux
sont exécutés dans le cadre du contrat.  Il est responsable de toutes les questions liées au
contenu technique des travaux prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions
techniques avec le responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les
changements à apporter à l'énoncé des travaux.  Ces changements peuvent être effectués
uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante.
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5.3 Responsable de l’inspection
Le responsable technique est responsable de l'inspection. Tous les rapports, biens
livrables, documents, biens et services fournis en vertu du contrat sont soumis à une
inspection par l'Autorité d'inspection ou de son représentant. Si des rapports, documents,
biens ou services ne sont pas en conformité avec les exigences de l'annexe A et à la
satisfaction de l'Autorité d'inspection, tel que présenté, l'Autorité d'inspection a le droit de
le rejeter ou en exiger la rectification à la seule charge de la l'entrepreneur, avant de
recommander le paiement. Toute communication avec l'entrepreneur concernant la
qualité des travaux exécutés en vertu du présent contrat doit se faire par correspondance
officielle par l'autorité contractante.

5.4 Représentants de l'entrepreneur
Les noms et les numéros de téléphone du personnel responsable pour les choses suivants :
Renseignements généraux :

Nom: ____________________ Numéro de téléphone :________________
Télécopieur : ___________________     Courriel :   _________________

6 Paiement
6.1 Base de paiement - prix ferme, prix unitaire(s) ferme(s) ou prix de lot(s) ferme(s)

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat,
l'entrepreneur sera payé un prix ferme l'annexe B. Les droits de douane sont exclus et la
taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s'il y a lieu.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute
modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception,
ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité
contractante avant d'être intégrés aux travaux.

6.2 Clauses du guide des CCUA
C0711C Contrôle du temps 2008-05-12
C6000C Limite de prix 2011-05-16
H1000C Paiement unique 2008-05-12

7 Instructions relatives à la facturation
1 L'entrepreneur doit présenter ses factures conformément aux Conditions générales,

section intitulée « Présentation des factures » .

2 Adresse de facturation
Les factures doivent être faites pour le compte de :

Fisheries and Oceans
Superintendent Environmental Response - Richmond
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4260 Inglis Drive
Richmond, B.C. V7B 1L7 Attention: Philip Murdock

 3 L’exemplaire original doit être transmis pour vérification à:
Public Works and Government Services Canada
Pacific Region, Acquisitions, Marine
401-1230 Government Street
Victoria, B.C.,  V8W 3X4 Attention: Gregory Anstey

8 Attestations
Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'entrepreneur avec sa
soumission est une condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le
Canada pendant la durée du contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part
de l'entrepreneur, à fournir la documentation connexe ou encore si on constate que les
attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations,
faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement
conformément aux dispositions du contrat en la matière.

9 Lois applicables
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ___________________ et
les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. (À remplir par l'autorité
contractante à l'attribution du contrat)

10 Ordre de priorité des documents 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du
document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre
document qui figure plus bas sur la liste.
 a. les articles de la convention;
 b. les conditions générales supplémentaires 1029 Réparation des navires;
 c. les conditions générales - 2030, Besoins plus complexes de biens;
 d. l’Annexe  A, Énoncé des travaux;
 e. l’Annexe  B, Base de paiement;
 f. l’Annexe  C, Exigences en matière d'assurance;
 g. la soumission de l'entrepreneur datée du _______ (inscrire la date de la soumission),

modifiée le _________ (inscrire la ou les dates des modifications, s'il y a lieu)

11 Non utilisé - Contrat de défense

12 Exigences relatives aux assurances et limitation de responsabilité
12.1 Exigences relatives aux assurances

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe C, et
il doit maintenir la protection requise en vigueur pendant toute la durée du contrat.  Le
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respect des exigences en matière d'assurance ne dégagera pas l'entrepreneur de sa
responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire
pour remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables.
Toute assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour
son bénéfice et sa protection.

L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante, faire parvenir à l'autorité
contractante, dans les dix (10) jours suivant la date d'attribution du contrat, un certificat
d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la police d'assurance
conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un
assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité
contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance
applicables.

12.2 Limitation de la responsabilité de l'entrepreneur au titre de dommages subis par le
Canada
1. Cet article s’applique malgré toute autre disposition du contrat et  remplace l’article

26 des conditions générales intitulé «Responsabilité».  Toute mention dans cet article
de dommages causés par l’entrepreneur comprennent les dommages causés par ses
employés,  ainsi que ses sous-traitants, ses mandataires, et ses représentants,  et leurs
employés.

2. Que la réclamation soit fondée contractuellement, sur un délit civil ou un autre motif
de poursuite, la responsabilité de l'entrepreneur pour tous les dommages subis par le
Canada et causés par l’exécution ou la non-exécution du contrat par l’entrepreneur se
limite à 10 000 000,00$ par accident ou incident jusqu’à un total annuel de 20 000
000,00$ pour des dommages subits dans chaque année de l’exécution du contrat, telle
année débutant à la date d’entrée en vigueur du contrat ou à sa date anniversaire, et ce
jusqu’à une responsabilité totale maximale de 40 000 000,00$. Cette limite ne
s’applique pas au cas suivants :
 a. toute violation des droits de propriété intellectuelle;
 b. out manquement aux obligations de garantie.

3. Chaque partie convient qu'elle est pleinement responsable des dommages qu’elle
cause à tout tiers et qui sont reliés au contrat, que la réclamation soit faite envers le
Canada ou l’entrepreneur. Si le Canada doit, en raison d’une responsabilité conjointe
et individuelle, payer un tiers pour des dommages causés par l’entrepreneur,
l’entrepreneur doit rembourser ce montant au Canada.
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13 Procédures pour modifications de conception ou travaux supplémentaires
Clause du guide des CCUA B5007C Procédures pour modifications de conception ou
travaux supplémentaires 2010-01-11

14  Liste des contrats de sous-traitance et des sous-traitants
L’autorité contractante doit être avisée, par écrit, de tout changement apporté à la liste des
sous-traitants, avant qu’ils commencent à travailler.

Lorsqu’un entrepreneur sous-traite certains travaux, un exemplaire du bon de commande
de sous-traitance doit être remis à l’autorité contractante. En outre, l’entrepreneur doit
surveiller les progrès de la sous-traitance et informer le responsable de l’inspection des
étapes pertinentes des travaux afin d’en permettre l’inspection lorsque ce dernier le juge
nécessaire. 

15 Niveaux de qualification
L’entrepreneur doit faire appel à des gens de métier qualifiés, certifiés (le cas échéant) et
compétents et les superviser pour garantir un niveau élevé uniforme de qualité
d’exécution. Le responsable de l’inspection peut demander de consulter et d’inscrire les
détails des attestations ou des compétences des gens de métier de l’entrepreneur. Cette
demande ne doit pas être exercée indûment, mais viser uniquement à garantir que ce sont
des gens de métier qualifiés qui exécutent les travaux nécessaires.

16 Certification relative au soudage
1. L'entrepreneur doit s'assurer que le soudage est effectué par un soudeur certifié par le

Bureau canadien du soudage (BCS) selon les exigences des normes suivantes de
l’Association canadienne de normalisation (CSA) :
a. CSA W47.1-03 (R2008), Certification des compagnies de soudage par fusion de

l'acier niveau 2.10 minimum ; et
 b. CSA W47.2-FM1987 (R2003), Certification des compagnies de soudage par

fusion de l’aluminium niveau 2.1 minimum;

2. En outre, le soudage doit être effectué conformément aux exigences des dessins et des
spécifications qui s'appliquent.

3. Avant le début de tout travail de fabrication, et à la demande du responsable de
l’inspection, l’entrepreneur doit fournir des procédures de soudage approuvées et (ou)
une liste du personnel qu’il souhaite utiliser pour effectuer les travaux. Cette liste doit
préciser les qualifications que possède chaque personne relativement aux procédures
de soudage du BCS et doit être accompagnée d’une copie de la certification actuelle
de chaque personne en matière de soudure, selon les normes du BSC. 
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17 Protection de l’environnement
L'entrepreneur et ses sous-traitants qui effectuent des travaux sur un navire du Canada
doivent respecter les normes de l’industrie, les règlements et les lois environnementales
qui s’appliquent aux niveaux municipal, provincial et fédéral.  

En outre, si le travail doit avoir lieu en Cale sèche d'Esquimalt (CSE), alors l'entrepreneur
doit aussi se conformer aux  « Meilleures pratiques de gestion de l'environnement
(MPGE) de la CSE », l'émission en cours, au moment du contrat.

L’entrepreneur doit avoir des procédures détaillées pour répertorier, enlever, entreposer,
transporter et éliminer tous les polluants possibles et les matières dangereuses afin de
respecter les exigences susmentionnées.

Tous les certificats d’élimination des déchets doivent être remis au responsable de
l’inspection et des exemplaires doivent être envoyés à l’autorité contractante. De plus,
l’entrepreneur doit remettre sur demande de l’autorité contractante des preuves
supplémentaires du respect des lois et des règlements environnementaux municipaux,
provinciaux et fédéraux.

L’entrepreneur doit disposer de procédures ou de plans d’intervention en cas
d’éco-urgences. Les employés de l’entrepreneur et des sous-traitants doivent avoir reçu
une formation appropriée en préparation aux situations d’urgence et organisation des
secours. Le personnel de l’entrepreneur qui mène des activités susceptibles d’avoir un
impact sur l’environnement doit posséder les compétences nécessaires en raison de leurs
études, de leur formation ou de leur expérience.

18 Approvisionnement et débarquement du carburant sous supervision 
L'entrepreneur doit s'assurer que l'approvisionnement en carburant et le débarquement du
carburant des navires du gouvernement canadien sont effectués sous la supervision d'un
superviseur responsable possédant la formation et l'expérience nécessaires à de telles
opérations.

19 Radoub du navire sans équipage
Le navire sera sans équipage durant la période des travaux et il sera considéré comme
n'étant « pas en service actif ». Durant cette période, la charge ou la garde du navire sera
assurée par l'entrepreneur et il en aura le contrôle. (CCUA 1029, l’article 9, est applicable
au présent contrat)
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20 Réunions
20.1 Réunion préalable au réaménagement

Une réunion préalable au réaménagement sera organisée et présidée par l’autorité
contractante au lieu de travail avant le début des travaux à bord du navire.

20.2 Réunions
Les réunions d’avancement, présidées par l’autorité contractante, auront lieu aux
installations de l’entrepreneur, au besoin, généralement une fois par mois. D’autres
réunions pourront également être organisées. L’entrepreneur sera représenté à ces
réunions, à tout le moins, par le chargé de projet, le directeur de la production
(superviseur) et le directeur de l’assurance de la qualité. Les réunions d’avancement
incorporeront généralement des réunions techniques devant être présidées par le
responsable technique.

21 Autorisations  
L’entrepreneur doit obtenir et garder à jour tous les permis, licences ou certificats
d’approbation requis pour exécuter les travaux en vertu des lois fédérales, provinciales ou
municipales pertinentes. Tous les frais imposés en vertu de ces lois et règlements seront à
la charge de l’entrepreneur. L’entrepreneur fournira sur demande au gouvernement du
Canada une copie des permis, licence ou certificat susmentionné.

22 Déchets dangereux - navires
Clause du guide des CCUA A0290C  Déchets dangereux - navires 2008-05-12

23 Rebuts et déchets
Clause du guide des CCUA A9055C  Rebuts et déchets 2010-08-16

24 Stabilité
Clause du guide des CCUA B6100C  Stabilité 2008-05-12

25 Indemnisation des accidents du travail
Clause du guide des CCUA A0285C  Indemnisation des accidents du travail 2007-05-25
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ANNEXE  A -  ÉNONCÉ DES TRAVAUX

A-1 L’indice de l’énoncé des travaux

G-01 NOTES GÉNÉRALES
G-02 CONTEXTE
G-03 RÉFÉRENCES
G-04 DOCUMENTS EXIGÉS

H-01 GESTION DU RISQUE ET EXIGENCES DE RÉSERVE
H-02 ENQUÊTES SOUS-MARINES ET RÉPARATION DE LA COQUILLE
H-03 RÉSERVOIRS DE STRUCTURE PRINCIPAUX – ENLÈVEMENT DES

POLLUANTS 
H-04 NETTOYER LA CALE DE LA SALLE DES MACHINES 

E-01 MACHINES, ÉQUIPEMENT ET RÉSERVOIRS MINEURS
ENLÈVEMENT DES POLLUANTS

E-02 TUYAUTERIE – ENLEVER LES POLLUANTS 
E-03 SYSTÈMES DE RÉFRIGÉRATION – DÉGAZAGE ET ÉLIMINATION

DE L’AMMONIAC.

A-2 L’énoncé des travaux complet est un document électronique distinct intitulé:

SOW_F1802-120005_Dominion-1_Rev4.pdf

Pour obtenir une copie complète de l'énoncé des travaux, les soumissionnaires
doivent demander les documents par écrit de l'autorité contractante à l'article 5.1.

A-3 Lieu de travail:
Le navire sera situé au terminal de Cowichan Bay, Cowichan Bay
(Colombie-Britannique). L'entrepreneur doit prendre lui-même les arrangements
nécessaires auprès de l’opérateur du terminal pour accéder au site au cours de la période
des travaux.
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ANNEXE  B - PRIX POUR ÉVALUATION/BASE DE PAIEMENT 

Note aux soumissionnaires: l’annexe B formera la base de paiement pour le contrat résultant et
ne doit pas être remplis au moment de la présentation de soumissions. Le soumissionnaire doit
présenter la feuilles de renseignements sur les prix à leur offre, remplie selon l’article B4.

B1 Prix de la soumission/Prix du contrat

_______________$

Travaux prévus
Pour les travaux prévus à la clause 1-2 de la Partie 1, précisés à
l’annexe A et détaillés à la feuilles de renseignements sur les
prix, pour un PRIX FERME, TPS / TVH exclue, de:

a.
Prix pour travaux prévus 

B2 Travaux imprévus
A. Ventilation de prix :

L'entrepreneur doit fournir, sur demande, une ventilation de prix pour tous les travaux
imprévus, selon les activités individuelles précises, en fonction des domaines
professionnels, des heures-personnes, du matériel, des contrats de sous-traitance et
des services.

B. Prix établis au prorata :
Les heures et les prix correspondant aux travaux imprévus seront basés sur des
renseignements historiques comparables, applicables à des travaux similaires
effectués dans les mêmes installations, ou seront déterminés grâce à la répartition au
prorata des coûts indiqués pour les travaux dans le contrat, lorsqu'ils seront exécutés
dans des secteurs semblables du navire.

C. Le paiement pour les travaux imprévus :
L'entrepreneur sera payé pour les travaux imprévus, tel qu’autorisé par le Canada.
Les travaux imprévus autorisés seront calculés comme suit :
Nombre d'heures (à négocier) X _______ $, montant correspondant au tarif
d'imputation horaire ferme de l’entrepreneur pour la main-d'oeuvre, y compris les
frais généraux et les bénéfices, plus le prix de revient réel des matériaux, auquel sera
ajoutée une marge bénéficiaire de 10 p. 100, ainsi que la taxe sur les produits et
services ou la taxe de vente harmonisée, s'il y a lieu, calculée à ____ p. 100 du coût
total du matériel et de la main-d'oeuvre.  Le tarif d'imputation horaire ferme et la
marge bénéficiaire sur le matériel demeureront ferme pour la durée du contrat et
toutes autres modifications s'y rattachant.

B2.1 Nonobstant les définitions ou les termes utilisés ailleurs dans le présent document ou
dans le Système de gestion des coûts du soumissionnaire, lors de la négociation des
heures de travail pour les travaux imprévus, TPSGC tiendra uniquement compte des
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heures de travail directement liées aux travaux pertinents. Les éléments des frais de
main-d’œuvre connexes identifiés au point B2.2 ci-dessous ne seront pas négociés,
mais seront pris en compte en conformité de la Note B2.2. Il incombe donc au
soumissionnaire d’inscrire des chiffres dans le tableau susmentionné afin qu’il reçoive
une juste rémunération, indépendamment de la structure de son Système de gestion
des coûts. 

B2.2 Une Indemnité pour les frais de main-d’œuvre connexes comme la gestion, la
supervision directe, les achats, la manutention, l’assurance de la qualité et les
rapports, les premiers soins, les inspections de dégazage et les rapports, et
l’établissement de prévisions, sera incluse comme frais généraux pour établir le tarif
d’imputation pour la main-d’œuvre inscrits à la ligne B2.

B2.3 Le taux de majoration de 10 % pour les matériaux s’appliquera également aux coûts
des contrats de sous-traitance. Le taux de majoration comprend toutes les indemnités
pour la gestion des matériaux et de la sous-traitance qui n’entrent pas dans le tarif
d’imputation pour la main-d’œuvre. L’entrepreneur n’aura pas droit à une indemnité
distincte pour l’achat et la manutention des matériaux ou pour l’administration de la

B3 Non utilisé 

B4 Feuille de renseignements sur les prix
La feuilles de renseignements sur les prix est un document électronique distinct intitulé: 

PDS_F1802-120005_Dominion-1_Rev0.pdf

Le soumissionnaire doit remplir et présenter la feuilles de renseignements sur les prix à
leur offre. Le formulaire contient des informations propriétaire la feuilles de
renseignements sur les prix fournis par le soumissionnaire / entrepreneur et est soumise
aux dispositions de la Loi d'accès à l'information et la Loi sur la protection des
renseignements personnels.

Pour obtenir une copie de la feuilles de renseignements sur les prix, les
soumissionnaires doivent demander le document par écrit de l'autorité contractante
à l'article 5.1.
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ANNEXE  C  - EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCES
C1 Assurance responsabilité des réparateurs de navires

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une
assurance responsabilité de réparateurs de navires d'un montant équivalant à celui
habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de
responsabilité ne doit pas être inférieure à 10 000 000 $ par accident ou par incident
(Pour la responsabilité annuelle et maximale voir l’article 7.11.2 du contrat.)

2. La police d'assurance responsabilité des réparateurs de navires doit comprendre les
éléments suivants :

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais
seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de
l'exécution du contrat par l'entrepreneur.  L'intérêt du Canada en tant qu'assuré
additionnel devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Pêches et
Océans Canada - Garde côtière canadienne et Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

b. Renonciation des droits de subrogation : L'assureur de l'entrepreneur doit renoncer
à tout droit de subrogation contre le Canada, représenté par Pêches et Océans
Canada - Garde côtière canadienne et par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada relativement à toute perte ou dommage au navire, peu
importe la cause.

c. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un
avis écrit de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

d. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou
par renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui
concerne les dispositions contractuelles.

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine
mesure de la couverture prévue.  De plus, la police doit s'appliquer à chaque
assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte
avait été émise à chacun d'eux.

C2 Assurance de responsabilité civile commerciale
1 L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police

commerciale d'assurance responsabilité civile d'un montant équivalant à celui
habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de
responsabilité ne doit pas être inférieure à 10 000 000 $ par accident ou par incident
(Pour la responsabilité annuelle et maximale voir l’article 7.11.2 du contrat.)
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2. La police commerciale d'assurance responsabilité civile doit comprendre les éléments
suivants :
a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais

seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de
l'exécution du contrat par l'entrepreneur.  L'intérêt du Canada devrait se lire
comme suit :  Le Canada, représenté par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des
activités de l'entrepreneur.

c. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation
de la vie privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention
ou l'incarcération et la diffamation.

d. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine
mesure de la couverture prévue.  De plus, la police doit s'appliquer à chaque
assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte
avait été émise à chacun d'eux.

e. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou
par renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui
concerne les dispositions contractuelles.

f. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés
additionnels.

g. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont
protégés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre
les accidents du travail (CSPAAT) ou par un programme semblable).

h. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un
avis écrit de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

i. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide
pour une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du
contrat.

j. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les
dommages découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est
juridiquement responsable de payer.

k. Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger
l'entrepreneur à l'égard des responsabilités découlant de dommages causés par la
pollution accidentelle.
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APPENDICE 1 À L’ANNEXE C

CERTIFICAT D’ACCEPTATION 

DÉCLARATION PRISE EN CHARGE DE LA GARDE DU NAVIRE PAR
L'ENTREPRENEUR

ACCEPTATION DE : .......................... MV DOMINION 1 .................................

Le soussigné, au nom du ministère des Pêches et des Océans - Garde côtière canadienne et de
(enterepreneur)__________________________________ reconnaît avoir remis et reçu
respectivement le .......DOMINION 1...... aux fins de carénage, en conformité avec les modalités
du contrat de TPSGC portant le numéro de série F1782-12C718 ainsi que les documents qui font
partie intégrante dudit contrat.

SIGNÉ  À ______________________________________  EN COLOMBIE-BRITANNIQUE, 

LE  ___________ JOUR DE   (month) _______ (  Year) _______

À …………………………………  HEURES.

POUR : ……………………………………………………………….…..
PÊCHES ET DES OCÉANS CANADA - GARDE CÔTIÈRE
CANADIENNE 

POUR : …………………….……………………….……………………..
L’ENTREPRENEUR

ASSISTÉ PAR : …………………………………………….……………………
TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX
CANADA
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APPENDICE 2 À L’ANNEXE C

CERTIFICAT D’ACCEPTATION

DÉCLARATION DE LA REPRISE DE LA GARDE DU NAVIRE AU CANADA

1. Le soussigné, au nom de (entrepreneur)_______________________ et du ministère des
Pêches et Océans Canada - Garde côtière canadienne, reconnaît avoir remis et reçu
respectivement le ........DOMINION 1.........., ledit navire ayant été reçu par l’officier
commandant  le _____ Mars 2013….., aux fins de carénage, en conformité avec les des
modalités du contrat de TPSGC portant le numéro de série F7047-120204/A/XLV. 

2. Il est mutuellement convenu par toutes les parties que les responsabilités de l’entrepreneur, tel
que défini dans l’article 9 des Conditions générales supplémentaires 1029 de TPSGC visant
les réparations de navires, pour un navire indisponible, cesseront automatiquement à
……………….…….. (heure) le...............(date).

SIGNÉ  À ______________________________________  EN COLOMBIE-BRITANNIQUE,

LE  ___________   JOUR  (Mois)______ (Annee) __________

POUR : ……………………………………
L’ENTREPRENEUR

POUR : ……………………………………………
PÊCHES ET DES OCÉANS CANADA - GARDE CÔTIÈRE
CANADIENNE

ASSISTÉ PAR : ……………………………….
TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX
CANADA
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